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SUMMARY 

PRODUCTIVE ASPECTS OF THE INFORMAL ECO­
NOMY. RESEARCH INTO THE INDICATORS FOR 
AN ANSWER TO THE DEVELOPMENT OF AFRICA 

This article aims at deepening our understanding of the concept informal economy. 
It is the case that definitions with regard to the reality of this phenomenon vary in 
function of the author and the countries studied. Indeed, the concept needs to be 
discussed right across the countries of the West, the East European countries under 
the old system, i.e. until 1990, and the countries of Africa. 

With regard to the informal economy in Africa, the characteristics of irrationality 
and the lack of initiative on the pan of economic agents has often been posited. 
However, this economic phenomenon is neither exclusive to Africa nor is it 
confined to the present time. Only a comparative approach will enable one to 
arrive at some precision with regard to the concepts used in the economic 
literature. 

Our primary goal is to place this informal economy within the global perspective 
of African development. This informal economy sets itself up as a creative attempt, 
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often able to give efficient answers, whether in the field of agriculture or in other 
forms of activity, to the challenges of badly mismanaged societies. 

The article rests on a number of key-terms: 
itiformal economy; plural activities; integrative economy; petty commodity 
production and conswnption; interdependency of sectors. 

KEY WORDS: informal economy, plural activities, integrative economy, petty 
commodity production and consumption, interdependency of sectors 

1 . INTRODUCTION.· 

La realite du phenomene d'economie informelle connait depuis les annees 1970 un 
retentissement. Pourtant ni le substantif en soi ni son qualificatif ne sont des mots 
nouveaux. La question est preoccupante depuis des annees (1). En effet si l'on 
remonte au XVIeme siecle oil se situe le projet financier de Lorenzo TONTINI (2), 
ii se dessine une economie basee sur la tontine. De l'avis des economistes, des 
recherches se poursuivraient, depuis l'an 1877 avec LEROY-BEAULIEU, autour 
de l'evasion et de la fraude fiscales. Les etudes reconnaissent ainsi une economie 
non officielle en Finances Publiques. Un certain nombre d'idees associees a 
l'economie informelle ne seraient done pas neuves. Comme l'affirme Xavier 
GREFFE (3) avec l'economie de l'autogestion, Ies idees liees a l'informel se 
trouvent deja dans la pensee Ies premiers theoriciens du mouvement cooperatif. 
Seton qu'il s'agit d'activites economiques dissimulees aux autorites, dans tous les 
pays et a toutes les epoques, des personnes essayent de pratiquer de l'economie 
informelle (4). Bref, le fait d'etre en vogue des les annees 1970 ne suffit pas pour 
nier l'existence anterieure de l'informel. 

Pour Alfred SAUVY (1980), le concept est aussi vieux que la loi. Par contre, 
Bruno LANVIN (1981) reservera I' expression aux activites de debrouillardise dans 
les pays non- industrialises. Pierre PESTIEAU (1989) parait emboiter le meme pas 
en distinguant un secteur monetise dans toutes ses fonctions d'un secteur non 

• Ce te.xte a ete realise dans le cadre d'une these de doctorat en preparation a la Faculte des 
Sciences economiques, sociales et politiques de /'UCL sous la direction du Professeur Michel 
NORRO. L'auteur tient a remercier le Prof. M. NORRO pour ses avis ec/aires. 
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monetise selon les principes de l'economie de subsistance et du troc. Un tel point 
de vue amene le Professeur PESTIEAU a taxer d"'economie informelle" ses 
equivalents des pays en developpement et de "seconde economie" ceux des pays 
socialistes (5). On pourrait s'interroger sur les racines d'une telle categorisation. 
En effet, on peut se demander si une modification du concept selon les pays 
concemes ne releverait pas de l'arbitraire et ne susciterait pas des options 
ideologiques. Certes, des specificites peuvent se dessiner selon les legislations 
propres aux pays. 

Cependant, pour plus de clarte, ii vaut mieux cemer d'abord les supports d'une 
telle repartition au niveau de I' ensemble des activites economiques. Si la typologie 
au niveau inteme de l'economie se justifie, la variete de termes synonymes selon 
les pays concemes s'avere, d'un point de vue de l'analyse economique, anodine et 
releverait meme d'un excellent jeu de mots. La distinction apparemment marquee 
entre parallele, souterraine et informelle serait-elle depourvue d'ambiguite? La 
meme remarque ne vaudrait-elle pas pour les frontieres tracees, dans certaines 
approches, entre le legal et l'illegal meme si ces demieres peuvent encore etre 
determinees par l'environnement socio-economique et historo-culturel? 

Toutefois, la designation de l'economie informelle se poursuit, par exemple, a 
travers les expressions de production au-dela des normes prescrites par la 
reglementation, d'argent secret (lngo WALTER, 1985), d'argent noir (Pierre 
PEAN, 1988), de point d'appui pour minimiser les couts et de secteur non structure 
ouvert ou ferme (Jacques CHARMES, 1983), d'economie sociale (Stuart HENRY, 
1982) ou encore d'activites productives ou non-productives non evaluees par les 
comptes nationaux (Jean-Charles WILLARD, 1990). 

Ces notions permettent de relativiser le qualificatif du phenomene complexe et 
multiforme regroupe provisoirement pour notre part, sous le nom d'economie 
informelle. Etant donne la multiplicite des caracteristiques, nous venons d'apporter 
quelque precision quant a sa designation dans la litterature economique. Ensuite, 
ii nous faudra citer des exemples, parmi beaucoup d'autres, illustrant ce que peut 
etre l'economie informelle dans un pays industrialise, qu'il soit de l'Ouest OU de 
l'Est, et dans les pays africains. 

Entin, nous essayerons de contribuer, a !'issue des exemples, a determiner le 
concept a approfondir pour une reponse au developpement de I' Afrique. 
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2. LES EXEMPLES D'ECONOMIE INFORMELLE DANS LES 
PAYS INDUSTRIALISES. 

2.1. En Occident: les activites informelles licites et illicites. 

Observee d'Europe occidentale (6) ou d' Amerique du Nord, l'economie informelle 
regroupe des productions, des revenus, des echanges et meme des dons non 
declares a une autorite fiscale quelconque pour des motifs frauduleux OU tout a fait 
legaux. Certains procurent un avantage financier, d'autres n'en procurent pas du 
tout. Ivan ILLICH (7) retient, de son sejour americain, quelques specimens: les 
travaux agricoles saisonniers, la vendange ou la recolte d'agrumes, par exemple, 
effectues par des Mexicains aux Etats-Unis. L'analyse qu'on en fait ne s'eloigne 
pas de la realite. Citons, dans ce meme ordre d'idee, les echanges de bons 
procedes tels qu'entretenir la pelouse d'un avocat. En echange, ce defenseur veille 
a ce que votre maison Mtie sans permis de construire, echappe a l'inspection de 
l'administration. Le garagiste remplace le carburateur sur la voiture du comptable, 
lequel de son cl'>te, lui remplit ses declarations d'impl'>ts. Voila des exemples, parmi 
beaucoup d'autres, illustrant ce que peut etre le secteur informel dans un pays 
occidental. 

En Europe Occidentale, une mere assure la garde d'enfants a la maison ou elle 
accomplit d'autres travaux au menage pour suppleer au budget du foyer. Elle n'est 
pas declaree a l'Etat. Son travail est dit clandestin et presque reprime suivant des 
limites tracees par les pays, les communes et meme suivant que l'activite est 
exercee pour soi-meme ou pour autrui. Dans le cas oil ce travail echappe aux 
projecteurs economiques, ii releve de l'economie informelle. 

Certains, comme Marie-Annick BARTHE, se plairont de l'appeler "economie 
cacbee" (8) ou encore "travail fantl'>me" d'apres Ivan ILLICH qui en a ecrit tout 
un livre. Pour autant que cette economie repose sur des motifs frauduleux, Pierre 
ROSANVALLON (1980), la taxera d' "occ'1lte" et de "domestique" si elle est 
parfaitement licite. 

Toutefois l'essentiel ne devrait pas consister, nous semble-t-il, a situer l'activite 
exercee pour soi OU pour autrui par rapport a la legalite OU a l'illegalite. II 
conviendrait, d'apres un schema forge par Andre GORZ (1988) (9) d'asseoir une 
certaine rationalite. Bref, situer l'activite informelle soit par rapport a sa production 
soit par rapport a son but d'echange marchand. 
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Tableau 2 

Crit6re Qualifi- Porte Ressour- Pro- Produc- Techni- March6 
Secteur cation ces pri6t6 ti on que 
Secteur scolaire fermee impor- action- grande lourde protege 
mode me OU tees nariat 
(FORMELI experi- capita-

ence listiques 
Secteur appren- ouverte locales familiale petite legilre et non ad-
non tissage faible main- ministre 
st rue- extra- capital d'oeuvre et 
tu re scolaire abon- concur-
(INFOR- dante rentiel 
MELI 



Ainsi•l'economie retiendrait deux champs economiques distincts: 

a. la sphere d'activites marchandes fondee sur la valeur d'usage, l'echange 
marchand, l'identite (publique, privee ou non motivee) et la mesure du temps et 
du rendement; 

b. la sphere d'activites non marchandes regroupant le travail pour soi 
(auto-entretien, services de proximite, entraide entre voisins), la sphere 
micro-sociale ou domestique et les activites "autonomes" (10), c'est a dire sans 
utilite economique. 

L'economie informelle n'est pas seulement illicite. En dehors des activites de 
"cumulards" dans les pays a forte pression fiscale et parafiscale comme les pays 
scandinaves, outre le troc des services aux Etats-Unis d' Amerique et en dehors du 
travail accompli sans facture, ou avec facture biaisee par un agent declare en 
France par exemple, ii existe des initiatives de citoyens. Tel est le cas des 
experiences des "Burgerinitiativen" (11) en Allemagne. Ces initiatives dites 
alternatives (sante, ecole, 3eme age, handicapes physiques et mentaux, jeunes 
marginaux ou non, drogue, alcoolisme, solitude, meres celibataires, le travail des 
enfants etc.) fonctionnent comme activites non declarees destinees a assurer la 
survie d 'une mouvance menacee par les interdits professionnels. Elles relevent des 
activites informelles non marchandes, regies par des programmes economiques 
d'assistance directe (les organisations de base) ou d'assistance indirecte (les 
organisations de solidarite intemationale). Apropos de l'economie informelle dans 
les pays industrialises, l'impression generale repandue par de nombreuses etudes 
est celle d'une economie illicite fondee sur I' evasion et la fraude fiscales, le crime 
et la drogue ou les revenus de la corruption (12). Les analyses font tres peu 
d'elaboration sur le DIY work (le Do It Yourself) britannique et sur le "social 
informal economy". Pourtant l'on assiste a la multiplication des centres de 
bricolages dans les pays industrialises. 

Au dela de la synthese issued' Andre GORZ, trois etudes (13) semblent, a ce sujet, 
sortir de l'ordinaire: Stuart HENRY (1982}, Stephen SMITH et Suzanne 
WIED-NEBBELING (1986) et, Jean-Charles WILLARD (1990). Leur fac;on de 
regrouper l'ensemble des activites economiques permet de distinguer les 
nomenclatures de l'economie informelle par rapport a l'economie officielle. Le 
tableau 2 en etablit une synthese. 

II ressort de cet ensemble des Biens et Services resultant de l'activite 
socio-economique, des sous-ensembles d'activites complementaires et differents. 
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En effet les activites productives, evaluees ou non y compris leurs Programmes de 
Gestion c'est a dire les Organisations font, toutes, partie d'un systeme economique. 
Evaluees ou non dans les comptes, leur modalite de fonctionnement n'est pas sans 
impact sur l'ensemble de la production nationale. 

Ainsi, le systeme economique tient sur quatre bases: 

a. les activites productives de l'economie officielle, elles constituent les comptes 
nationaux; 

b. les activites productives de l'economie informelle: elles sont absentes des 
comptes nationaux soit par convention (Angleterre, Allemagne), soit par manque 
de moyen de les inclure car elles sont souterraines, irregulieres ou dissimulees; 

c. les activites evaluees de l'economie informelle: elles sont comptabilisables 
mais, dans la mesure ou elles sont criminelles, elles echappent au fisc et au 
statisticien; 

d. les activites du Do It Yourself (le DIY) reconnues mais non evaluees: 
I' economie informelle sociale et le secteur autonome. 

2.2. En Europe de l'Est et en Union sovietique sous l'ancien 
regime OU jusqu'en 1990. 

A propos du secteur informel occidental, la situation de l'ensemble des Biens et 
Services de l'activite humaine permet d'etablir ce constat: l'economie parallele est 
inseparable de l'economie officielle etant donne l'imbrication du jeu economique 
de leurs rapports. 

Toutes les economies se soudent a l'interieur d'un meme systeme economique. 
Meme le secteur dit autonome n'est pas coupe de l'ensemble de la realite 
socio-economique d'un pays. II n'en va pas autrement de la seconde ecoqomie 
sovietique. Certaines theories limitent l'informel sovietique a "l'interet prive 
marque par le gain" (14) et oppose avec la centralisation du systeme. 

Dans cette optique, les activites informelles decoulent de l'intrusion du secteur 
prive dans le secteur socialiste. Elles englobent la production effectuee en dehors 
de l'Etat d'une part et d'autre part la redistribution operee au niveau de la 
population (15) sans un controle direct des planificateurs, des decideurs et des 
administrateurs (16). 
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L'economie parallele renferme differents aspects dont la production de lopins de 
terre familiaux, les transferts et redistribution caches issus de l'activite 
professionnelle, la location privee des locaux d'habitation y compris les interets et 
commissions payes lors des operations effectuees en dehors des canaux officiels. 
Cette economie renferme egalement le secteur prive autorise et des formes de 
clandestinite entretenues par des travailleurs qui menagent leur force de travail pour 
en faire un usage plus lucratif en dehors des heures reglementaires. 

Ainsi 0.Y. OSIPENKO et I.G. KOZLOY (1989) distinguent trois versions de ce 
phenomene economique (17): 

- la premiere version retient le travail individuel non reglemente par 
l'administration de l'Etat, la distribution de biens materiels et la speculation. 
Bref, une economie privee illegale; 

- la deuxieme version est celle de la production de biens materiels et de services. 
Bien qu'officielle, cette production echappe aux comptes nationaux. Elle releve 
de l'economie publique illegale; 

- la troisieme version concerne les activites privees ou meme les usines secretes 
qui tournent a l'interieur des entreprises de l'Etat. Ce phenomene correspond 
a la nature economique du socialisme tout en restant cache et done a 
l'economie privee legale mais suspecte. 

Ces economies seraient issues de l'ecart entre la pratique economique et l'ideal fixe 
par les programmes politiques et sociaux. L'interet prive et l'interet collectif 
tendent ainsi a correspondre. Les cas de la Hongrie, de la Pologne et de la 
Yougoslavie, avant le vent de l'Est, semblent se preter egalement a cette approche 
sovietique du secteur informel. 

Par exemple, l'argent acquis par des voies criminelles toume a la creation d'une 
cooperative. Yous devez apporter au medecin d'Etat un poulet si vous voulez qu'il 
s'interesse a votre cas, ecrit Ivan ILLICH (18). Yous devez apporter des oeufs au 
fonctionnaire de l'etat civil charge de la publication des bans de mariage, poursuit 
l'auteur de Le travail fant6me. Yoila quelques transactions entre agents de 
l'economie apparente. 

Finalement, du point de vue du concept (19), l'economie informelle sovietique 
serait une tentative de revolte contre la socialisation jugee abusive par l'individu, 
un effort de defendre ses droits en milieu economique. Ces tentatives ont comme 
causes la rarete des biens et services due a l 'offre officielle inferieure a la 
demande. 
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Un cotjfeur au Cameroun. 

Les petites activites socio-economiques visibles de la rue etaient les 
premieres a ~Ire classees dans le secteur irifonnel 

D. BekeC 



3. LES EXEMPLES D'ECONOMIE INFORMELLE DANS 
LES PAYS EN DEVELOPPEMENT, SPECIALEMENT 
AFRICAINS. 

3.1. L'etat de la question dans la litterature. 

Certaines recherches (20) sur les petites activites economiques repandent l'idee de 
passage "de l'indigene a l'informel" (Marc LE PAPE, 1983). Selon cette vision, 
deja en 1955, les debats adoptent avec Georges BALANDIER les notions de 
proliferation et de multiplication de petites activites. 

M~me les travaux de l'East Africa Royal Commission 1953-1955, et par la suite, 
la Conference de Kericho (21) auraient aborde le secteur informel en milieu rural 
et urbain sous le spectre du cMmage deguise. L'expression "cMmage deguise" est 
entendue dans le sens de R. NURKSE. En effet des individus travaillant dans le 
petit artisanat representent une vaste gamme de petits echanges par troc, de petites 
exploitations familiales ou societaires. Ils assurent peniblement leur existence. Ils 
vivent d'une fraction du revenu reel de quelques membres de leur famille. Le 
parasitisme sevit dans la mesure ou des non-travailleurs vivent a la charge du 
salarie. Des transferts de la campagne vers la ville sous forme d'aides familiales 
s'operent. Le salariat a temps partiel, le quasi-salariat, le metayage urbain et la 
pluri-activite s'intensifient. Tels sont les approches du secteur informel dans le 
contexte africain entre 1960 et 1970 (22). 

La theorie economique du developpement, dans son evolution, permettra d'etablir 
un classement (23) et adoptera a partir des travaux du Bureau International du 
Travail (1972) ce terme utilise par Keith HART (1971) a savoir le "Secteur 
informel urbain". Pour le BIT, estime Lisa PEATTIE (1980: 23), le secteur 
informel, dans son role positif, est une branche de l'economie et du systeme urbain 
malgre sa faible productivite par rapport au secteur moderne. L'attention porte sur 
!'existence d'un vaste spectre de l'activite economique a caractere varie. 
Theoriquement, les activites du secteur informel sont sous-estimees et au niveau 
statistique, sous-evaluees (24). 

Mais au-dela de la definition du BIT et des sous-ensembles composes de reseaux 
integres de production et de commercialisation lies parfois aux villages ruraux, aux 
cites urbaines et a l'industrie, le secteur informel englobe, d'un point de vue 
socio-anthropologique (J.F. LAE, 1990: 23-37), differentes logiques sociales a 
!'oeuvre dans la pratique de redistribution et de socialisation (25). Et par rapport 
a la faillite de l'Etat, le secteur informel incarnerait diverses tentatives d'inspiration 
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sociale permettant de corriger les vices du systeme de l 'Etat. Le flou dans lequel 
nage la taxonomie (26) etablie par Jocelyne GAUDIN et Michel SCHIRAY (1984: 
691-731) permet de reconnaitre la complexite du concept. Du reste, la classification 
peu rigide presentee et denoncee ~ la fois par lgnacy SACHS (1984: 110-111) 
contribue a avouer les limites et les imprecisions des recherches, quant aux criteres 
du secteur informel, au cours des annees 1970 et, dans une certaine mesure, les 
annees 1980. 

3.1.1. Dans les ann6es 1970. 

Le secteur informel se traduit par "le developpement de petites activites permettant 
aux migrants ruraux et aux citadins n'ayant pu avoir acces aux emplois du secteur 
modeme de vivre et de survivre" (J. CHARMES, 1990: 11). En depit de leur 
contribution a reduire les poches de sous-emploi, les activites informelles restent 
marginales et secondaires. Ces questions de resorption du cMmage, de lutte contre 
la pauvrete et de satisfaction de besoins de base soulevent tout le probleme des 
exclus du systeme dominant de l'economie. Par rapport aces absents du systeme, 
le secteur informel apparait comme une reserve de main-d'oeuvre dans laquelle le 
secteur modeme puise la force de travail debordant des reservoirs ruraux. Ce 
theme de I' exclusion sera au coeur des debats sur I' economie informelle surtout 
face au dualisme et a l'integration. 

Avec le progres de l'industrialisation, le secteur informel serait considere comme 
activite antinomique du progres (27). La litterature retient des criteres: tout ce qui 
n'entre pas dans les structures institutionnelles legates de l'activite economique est 
considere comme "informel". II serait parasite de l'economie structuree. 

Certaines etudes sur les criteres du,phenomene associent a l'informel toute activite 
non officielle ou toute economie domestique ayant ou n'ayant pas la monnaie 
comme intermediaire de l'echange. Aussi l'informel ne serait pas mesurable au 
moyen des techniques economiques. Selon qu'il apparait OU qu'il echappe aux 
projecteurs economiques, l'informel serait legal ou illegal (28). 

Bref, les considerations portees sur le phenomene du secteur informel accusent d 'un 
flou ou quelque chose semble se dessiner mais on ne le voit pas tres bien. Le 
concept presente beaucoup d'ambiguite: ii est associe a la marginalite tout en 
servant de poche d'emploi; ii serait une economie de pauvrete tout en valorisant ses 
acteurs; bref, une confusion regne sur l'informel quand on ne decouvre pas sa 
realite de petite production. 
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3.1.2. Dans les ann6es 80. 

Par la suite, les autorites politiques tendent h reconnaitre l'existence d'un secteur 
informel issu de leur laxisme, de leur repression mais aussi de leur paternalisme. 
II se developpe une economie dont l'aspect productif s'affirme avec le concept de 
"non structure moderne" c'est-h-dire produisant des biens et services identiques h 
ceux du secteur moderne. 

Les annees 80 connaissent plusieurs explications et diverses dimensions du secteur 
informel. Le concept reste preoccupant etant donne qu'il s'applique h tout ce qui 
ecbappe h l 'economie reguliere tout en repondant aux structures de la vie 
quotidienne. En 1988, A. CHANDAVARKAR (29) s'interroge et commente: "le 
secteur informel serait-il une boite vide ou un concept fourre-tout"? Son analyse 
le conduira h la reflexion sur la notion de "balance des paiements" pour designer 
le compte retracant l'ensemble des operations intervenues au cours d'une periode 
donnee, entre un pays et l'exterieur. L'auteur souligne l'imprecision du concept de 
"balance des paiements". Mais, malgre tout, la Banque Mondiale l'utilise comme 
instrument de sa comptabilite. Done l'expression est fonction de l'usage qu'on en 
fait. Et comme ii en est ainsi, le secteur informel serait un concept portemanteau: 
ii s'adapte au type de vetement qu'on y suspend. Bref, le secteur informel est un 
concept dont la science peut user selon la brancbe h etudier, autrement dit un 
concept global abordable selon differents points de vue scientifiques. 

Notre point de vue s'avere economique base sur la branche de production et de 
commercialisation meme s'il existe d'autres perceptions du secteur informel qu'il 
ne faudrait pas reduire h la dimension economique. 

Quelques exemples tires du quotidien au cours des annees 80 et debut des annees 
90 contribueront h asseoir cette diversite interne du secteur informel et de 
determiner, selon les objectifs, le concept h approfondir pour une perspective 
d'avenir. 

- Premi~re explication: l'ex~rimentation sociale (30). 
Des groupes ayant une emprise sur une situation relativement delimitee peuvent 
mener des actions pour apporter des solutions propres h leurs problemes en 
modifiant leurs rapports avec l'Etat et les marches. Ce soot de nouveaux styles de 
vie. Ils peuvent s'exprimer h travers des activites autonomes (X. GREFFE, 1982: 
4) ou de nouvelles formes d'organisation de la production et de la vie associative. 
Au Zaire, par exemple, l'indifference des autorites politiques a suscite par-ci par-lh 
des mecontents qui, dans l'armee comme dans la societe civile, ne percoivent plus 
leur salaire. Pour se proteger contre les razzias eventuels de ces insatisfaits, les 
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populations se cotisent pour se premunir contre ces "necessiteux" malveillants. 
Certaines fetes populaires et surtout des veillees funebres sont souvent ouvertes a 
tous: on y boit, on y mange gratuitement et on y retrouve la chaleur humaine. Le 
libre acces aux services offerts constitue un element de reponse aux personnes sans 
occupation et susceptibles, dans leur delinquance, de nuire a la societe. 

Dans le domaine de la production, les petits agriculteurs et les artisans prennent de 
plus en plus conscience qu'ils doivent travailler en entreprises groupees pour faire 
face aux ateas des prix. 

- Deuxieme explication: la marche noir dQ aux exds des gouvemements (Guy 
SORMAN, 1987: 55). 
Guy SORMAN decrit les conditions d'un entrepreneur argentin et qui ressemblent 
a celles d'un africain: 

HA trente kilometres de Buenos Aires, ii n'.Y a pas de telephone! 11 aurait 
volontiers recouru a un systeme prive pour pa/lier la defaillance du secteur 
public, mais l'autorisation, lui en a ete re.fusee. Son usine moderne est done 
surmontee d'une haute antenne-radio, parfaitement illegale. Par cette radio, ii 
communique avec un bureau qu 'ii a da specialement installer dans la capitale 
pour que ses cadres puissent telephoner" (31). 

Voila un secteur permettant de survivre a des exces gouvemementaux mais qui 
pousse a investir dans le marche noir. 

- Troisieme explication: un comportement financier qui enchaine l'Etat. 
La mauvaise gestion des budgets par les autorites engendre la fuite des capitaux. 
Sur tousles continents des sommes d'argent ont une tendance naturelle a quitter les 
pays mal geres. Commer~ants et investisseurs mettent alors leurs profits a l'abri 
des folies de la politique. Tant que les citoyens auront peur de leur propre Etat, 
peur de son mepris pour l'epargne, la propriete et l'investissement rentable, les 
capitaux continueront de fuir et le pays de s'appauvrir davantage. 

- Quatrieme explication: l'angle mort de l'economie selon l'expression de 
Claudia von Werlhof (32). 

"Les activites de subsistance orientees vers la production de valeurs d'usage et 
celles de l'economie du rebut oil /'habitant du bidonville rehabilite les caisses et 
detritus des autres gens pour se fabriquer son abri n 

y compris le "Hausfrauisiering", c'est-a-dire la "menagerisation" ou professionnali­
sation des taches domestiques. 
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- Cinquieme explication: le fonctionnement du march~ de travail. 
A ce propos, Jacques CHARMES evoque la pluri-activite des salaries et les liens 
avec l'exode rural: 

"Le salarie consacre une partie de son temps, de ses effons et des moyens de 
production de son patron (phenomene de la "perruque") pour realiser une 
activite independante qui peut en venir a representer, dans ses revenus, une 
partie plus imponante que le salaire. Les revenus primaires de l'activite dite 
principale peuvent des lors 2tre trompeurs, m2me s 'ils expliquent pourquoi les 
migrants ruraux sont toujours aussi nombreux a venir s'entasser dans les villes, 
attires qu 'ils sont par les revenus informels plus substantiels et de toute fafon 
plus accessibles que les salaires de la main d'oeuvre non qualifiee du secteur 
modemen (33). 

- Sixieme explication: la petite production marchande locale. 
Depuis la publication de l'etude du BIT (1972) sur le secteur informel au Kenya, 
de nombreuses publications empiriques ont vu lejour. Leurs resultats ont ete bases 
sur des criteres et indicateurs a repertorier pour essayer d'en saisir la portee. Une 
revue de la litterature, depuis Keith HART (1971) jusqu'a la veille des annees 
1990, permet d'en situer les contours. 

3.2. Criteres et indicateurs du secteur informel dans les pays en 
developpement, specialement I' Afrique. 

3.2.1. La typologie remontant a Keith HART (1971). 

Les activites considerees comme relevant de l'economie informelle ont ete classees 
selon sept criteres, remontant a Keith HART (1971) et repris dans les annees 80 
par Gerard GRELLET (1986) et par Jacques CHARMES (1987) (34). Dans cette 
optique, le secteur informel n'appartient ni au secteur modeme ni au secteur 
traditionnel. II est plutl>t la realite du "petty commodity production" (35) ou la 
petite production marchande pour satisfaire les besoins fondamentaux (36) etant 
donne les problemes de l'emploi dans le Tiers-monde entre 1960 et 1980. 

Cette periode enregistre pour I' Afrique, une progression demographique au rythme 
annuel de 2,5% (1960-1980) et 3,2% (1980-1990) pour I' ensemble de la population 
et de 6% pour la population urbaine. La croissance de l'emploi offert par le secteur 
modeme a ete beaucoup plus lente, inferieure a 2 % par an. Pour faire face au 
besoin d'emploi, les urbains non salaries ont trouve appui dans le secteur informel 
a raison des criteres suivants: 

1. la facilite d'entree; 
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2. l'utilisation de ressources locales; 
3. la propriete familiale des entreprises; 
4. le faible niveau de la production; 
5. l'utilisation de techniques a forts coefficients de main-d'oeuvre; 
6. un apprentissage effectue hors du systeme scolaire; 
7. des marches non enregistres et concurrentiels. 

Ces criteres etablis par K. HART constituent un element de reflexion sur la 
demarche de participation au developpement dans les annees 1970. La distinction 
entre le secteur informel et le secteur formel convient d'etre verifiee quant aux 
changements profonds d'un secteur a l'autre, et montrer l'importance des activites 
de type "petites et moyennes entreprises" informelles (37). En effet, les petites 
realisations exploitent des ressources qui autrement ne profiteraient peut-etre pas 
au processus du developpement. Elles utilisent les ressources iocales et facilitent 
l'embauche d'un personnel peu qualifie pour lui faire beneficier d'une formation 
sur le terrain. Dans une optique d'integration economique du monde rural, les 
indicateurs 1, 2, 5 et 6 de la typologie peuvent servir de correctifs a la marginalisa­
tion du paysan en Afrique. Aussi, en se referant aux criteres 3 et 7, l'on parvient 
a mobiliser la petite epargne des proprietaires sans passer par le systeme bancaire 
mais en investissant dans leur propre affaire. Les projets dits de "basic needs" 
utilisent les matieres premieres locales dispersees et ont une propension prononcee 
a l'epargne et a l'investissement meme avec des niveaux de revenus relativement 
bas si l'on s'appuie aux criteres 2 et 4. Ces projets peuvent s'appuyer sur le critere 
5 a savoir "une forte intensite de main-d'oeuvre et une petite taille"' ce qui repond, 
dans certaines dimensions, aux activites d'auto-suffisance interne. De plus, les 
nombreuses reglementations qui affectent les marches des pays en developpement 
encouragent souvent les petites entreprises a fonctionner avec des ratios capital/tra­
vail non rentables. Les petites entreprises presentent une certaine souplesse etant 
donne la production de petits lots. 

Toutefois, les petites entreprises du secteur informel connaissent certains 
desavantages vis-a-vis du secteur moderne souvent pourvu de capitaux pour 
investir. Les petites entreprises informelles sont souvent privees de capitaux, sont 
abandonnees par les organismes financiers et negligees par les plans de developpe­
ment. Elles etaient Gusqu'il ya peu) (38) ignorees de la plupart des programmes 
d'aide financiere etrangers. Pour se developper, les activites et les programmes du 
secteur informel de production comptent sur leurs recettes: elles n'ont pas d'acces 
au credit bancaire et institutionnel. 

Cette structure de fonctionnement fait des activites informelles issues des enquetes 
B.I.T., une realite pleine de dynamisme et pepiniere de petits entrepreneurs, un 
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objet de curiosite chez les chercheurs jusqu'a leur reveler d'autres criteres de 
classification complementaires au schema de K. HART. 

3.2.2. Les indicateurs pr6cis6s par S.V. SETHURAMAN (1976). 

Huit indicateurs sont formules d'abord par S.V. SETHURAMAN (1976) et repris 
par A.T.M. Nurul AMIN (1982, 1987) a l'issue de ses observations au Bangladesh 
(39): 

1. l'emploi de 10 personnes au plus; 
2. la non-application des regles legales et administratives; 
3. l'emploi d'aides familiales; 
4. l'absence d'horaire ou de jours fixes de travail; 
5. l'absence de credits institutionnels; 
6. une formation scolaire des travailleurs inferieurs a 6 ans; 
7. l'absence d'energie mecanique et electrique; 
8. le caractere ambulant ou semi permanent de l'activite. 

Ces indicateurs soulevent toutefois des critiques: ils risquent non seulement d'etre 
inefficaces, mais surtout ils sont generaux, descriptifs et peuvent varier. En effet, 
dans le secteur informel le nombre de personnes employees peut changer suivant 
l'importance de l'affaire et suivant l'interet de chacun des participants. Des lors en 
limiter le nombre a 10 personnes convient plus comme simple proposition ou 
comme constat a partir de l'analyse faite a Dhaka que comme regle. L'emploi 
d'aides familiales depend de l'endroit ou s'effectue le travail a accomplir et de la 
disponibilite des membres de famille. La formation scolaire produira des resultats 
differents selon qu'il s'agit des hommes ou des femmes dans le cas africain. 
La-dessus, ii serait difficile d'etablir des regles absolues car chaque type d'activite 
peut exiger ses propres structures. Tel est le cas par exemple chez les Bamileke au 
Cameroun (40) ou ii existe une differenciation tres nette des occupations selon 
qu'on est homme ou femme. Les femmes ont leurs propres hierarchies, leurs 
propres associations, une forte mobilite sociale et un r6le rituel different de celui 
des hommes. Dans la production rurale, les femmes s'occupent des cultures 
vivrieres, des transports, des travaux domestiques mais peuvent exercer d'autres 
travaux avec les hommes, par exemple le lavage de cafe; les hommes, de leur c6te, 
s'occupent du defrichement, des cultures arbustives, de la construction de cases et 
de cl6tures, du petit elevage et du commerce. Pour pouvoir financer les mouve­
ments associatifs, les femmes ont une autonomie economique presque totale. 
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Les criteres de SETHURAMAN et Nurul AMIN, concemant l'absence de credits 
institutionnels, l'absence d'horaire ou de jours fixes de travail et le caractere 
ambulant ou semi-permanent de l'activite informelle relevent de I' existence m~me 
de l'activite. Si elle obtient le credit de l'Etat, l'activite informelle devient 
reperable et done reglementaire et evidente. Le critere en rapport avec la presence 
d'energie mecanique et electrique peut varier selon les lieux d'implantation de 
l'activite et selon les transformations exigees. 

L'ensemble des diverses observations empiriques du secteur informel permet 
d'elaborer d'autres criteres, par exemple ceux de formation du capital prive. Pour 
approfondir la demarche retenons: 

3.2.3. Les indicateurs releves par Marc LE PAPE (1983). 

Depuis les annees 80, la perspective du secteur informel evolue en ce que nous 
aimerions appeler 11 economie integrative 11 • En Afrique, l' effort est de se sortir de 
la crise - et pas seulement de la crise - etant donne la fragilite economique et la 
marginalisation de certaines categories sociales. Les efforts dans le sens d'economie 
integrative ne sont pas seulement 11urbaines 11 • La preoccupation profonde serait de 
chercher a travers les petites activites de production des initiatives issues du 
compromis entre les pratiques economiques officielles et l'economie informelle; 
cela, en vue d'aider a construire un nouveau modele ou toutes les categories rurales 
et urbaines trouvent leur place. Par contre, le secteur rural est peu traite ou presque 
pas dans la litterature sur le secteur non structure. 

Cette lacune est encore presente dans les descriptions de Marc LE PAPE - datees 
pourtant des annees 1980 - et m~me dans l'interpretation de Claude de MIRAS (41) 
par la suite. 

Six criteres retenus de la classification de M. LE PAPE et a base desquels nous 
venons de formuler la critique sont: 

1. les pourcentages eleves d'actifs non salaries: apprentis, aides familiales, 
main-d'oeuvre temporaire; 
2. le secteur qui se developpe a l'ecart des reglementations europeanisees; 
3. une sociabilite particuliere, une maniere africaine de travailler s'affirmant dans 
le quotidien artisanal, une progression modeme de petites activites; 
4. les etablissements sedentaires, le nombre des 11actifs de la rue"; 
5. les petites activites SOCio-economiques OU les activites visibles de la rue; 
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6. l'ensemble du cadre familial large conforme aux mecanismes de solidarite 
traditionnelle presume rendre acceptable les tres bas salaires ou l'absence de 
salaire. 

Ces indicateurs rendent compte de !'effort africain pour se debrouiller: les 
equipements techniques sont modiques, les ateliers sont de faible croissance. La 
part de la solidarite africaine devant !'absence relative de formation de capital et 
la diversite sectorielle et geographique sont autant d'elements a observer pour 
comprendre I' effort deploye en vue de se demarginaliser et done une demarche 
d'economie informelle integrative. 

Ces elements ne se retrouvent pas seulement dans les milieux urbains mais aussi 
dans les milieux ruraux. Et pour preuve de leur existence dans les milieux ruraux, 
nous pouvons recourir aux criteres avances par Philippe HUGON (1985) dans son 
analyse de la dependance alimentaire des villes en Afrique (42) et specialement a 
Madagascar. 

3.2.4. Les crit~res avances par Philippe HUGON (1985). 

II existe une certaine interdependance des milieux urbains et des milieux ruraux 
dans la production agro-alimentaire. Les enquetes de Ph. HUGON sur la 
consommation rizicole a Madagascar etayent ce point de vue. Mais plus proche de 
nous par rapport aux espaces ruraux, la production de legumes appeles "Mboga" 
a Bukavu (Est du Zaire) permet aux paysans d'entrer en relation avec le milieu 
urbain par le biais du marcbe informel et du marcbe formel. Cette production 
agricole issue des cultures maraicheres de "Bukavu rural" est commercialisee tout 
au long de l'annee et correspond aux indicateurs d'economie informelle retrouvee 
dans les pages ecrites par le "specialiste" de petite production marchande urbaine. 

II s'agit de: 
1. activites de .production agricole a petite echelle; 
2. activites organisees selon des relations non salariales; 
3. techniques simples; 
4. capital avance faible; 
5. circulation monetaire et jeu de prix; 
6. produit alimentaire = marchandise. 

Ainsi se revele-t-il, par rapport a la production rurale, un autre aspect qui va 
determiner le champ de l'enquete sur le terrain. Les mboga permettent d'aborder 
l'aspect productif du secteur informel du point de vue agricole etant donne le 
revenu rural genere par ces produits et la diversification agricole qu'ils entrainent. 
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L'angle productif de l'economie informelle vise, bien entendu, le revenu rural 
comme reponse grAce a laquelle les populations se defendent et se protegent, mais 
aussi se dynamisent et innovent dans le processus de mise en relation avec le 
secteur modeme. Bref, une reponse en vue de satisfaire les besoins non assouvis 
par le secteur officiel de l'economie au fur et a mesure que ce dernier s'est degrade 
(43). 

4. CONCLUSION. 

L'image courante projetee par la litterature semble reduire l'economie informelle 
aux transactions economiques rebelles a l'enregistrement (44) OU a !'imposition par 
les autorites. Les exemples portent sur des revenus per~us mais non declares aux 
autorites de !'administration publique. Des lors comment les etudes examinees 
observent-elles la realite de l'economie informelle? 

Analysee de !'Occident, l'economie informelle conceme les activites productives 
souterraines, irregulieres et dissimulees: ii s'agit des productions informelles par 
convention (Angleterre, Allemagne) et par manque de moyen de les inclure dans 
le Produit National Brut. Elle incame egalement les productions difficilement 
evaluables: ce sont les activites sans necessite economique et le travail pour soi; 
elles sont reconnues mais posent des problemes d'evaluation. Les activites 
criminelles relevent aussi du secteur non marchand comptabilisable mais qui 
echappe au fisc et aux statistiques. Evaluees ou non, les activites informelles en 
Occident ne sont pas sans impact (filt-ce provisoire) sur I' ensemble de la production 
nationale. 

Du point de vue sovietique et de l'Europe de l'Est, l'economie informelle serait 
une tentative de revolte contre la socialisation jugee abusive par l'individu d'une 
part et un effort de defendre ses droits en milieu economique d'autre part. Aussi, 
une imbrication des rapports du jeu economique entraine les diverses tentatives 
d'inspiration sociale visant a corriger les vices de regimes politiques. Ce dernier 
point serait, a notre avis, commun au secteur informel de l'Europe de l'Est et de 
I' Afrique, au cours des annees 80. 

Dans les pays en voie de developpement, specialement I' Afrique, la realite de 
l'economie informelle s'observe, de notre point de vue, par rapport a trois 
periodes: 

a. ik partir des ann&s 60, un point de vue socio-anthropologique justifie les 
diverses tentatives de redistribution et de socialisation: le recours a la conscience 
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collective. Goran HYDEN situera dans cette logique son "economie d'affection" 
( 45) charriant avec elle les imperatifs culturels et moraux auxquels se heurteraient 
les choix economiques. Comme fin ideologique, sa caracteristique principale serait 
la logique sociale de reciprocite et la philosophie de gestion trans-tribale de la 
nation (46); 

b. par rapport au progr~ de l'industrialisation dans les ann~ 70, toute 
activite economique en dehors des structures institutionnelles serait parasite de 
l'economie officielle. Le concept de Goran HYDEN semble deji\ present dans les 
approches (47). 

Le secteur informel est designe comme "secteur non structure" malgre sa fa~on de 
s'organiser et fonctionnerait dans l'illegalite qui pervertit le marche et l'Etat. 
Quoiqu'il en soit, la nature de l'economie informelle au milieu des annees 70 
apparait, pour les uns, comme pleine de dynamisme et pepiniere de petits 
entrepreneurs. Ceux qui y prosperent, ii faut les aider. Bref, prevoir un programme 
d'aide pour cela. Pour d'autres analystes, ii s'agit d'une economie subordonnee au 
secteur modeme. Elle permet i\ !'accumulation de se realiser dans de bonnes 
conditions parce que la main d'oeuvre est disponible. 

c. par la suite, vers la fin des ann~ 80, la perspective evolue en une economie 
sociale qui peut s'articuler avec l'economie nationale etant donne la realite de 
dualisme, d'exclusion mais aussi des formes d'integration qui regissent les marches 
nationaux. Le secteur informel serait, en cette periode, un concept global i\ ne pas 
reduire i\ sa dimension purement economique. II reposerait sur une diversite inteme 
de ses activites marchandes et non marchandes dans le fonctionnement de 
l'economie africaine. 

Comme tentative creatrice et souvent efficace de repondre aux defis d'une societe 
malmenee, le secteur informel se presente finalement comme petite activite de 
production et de consommation. Ses activites productives sont percues par rapport 
i\ la realite du "petty commodity production II pour satisfaire les besoins fondamen­
taux, II s'agit de construire son mode de vie en fonction des ressources localement 
installees, des techniques maitrisables et de l'identite culturelle. Bref, reconnaitre 
i\ travers cette autre forme d'invention et de production, la force d'un modele qui 
met en valeur un rapport social. 

L'absence de cette economie informelle dans les comptes nationaux n'est pas 
uniquement conventionnelle comme en Angleterre et en Allemagne; elle n'est pas 
due necessairement au manque de moyen d'inclure le secteur informel productif 
dans les comptes sous pretexte qu'il est souterrain, irregulier ou dissimule. Le fond 
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du probleme reside dans le fait que les activites productives de l'Economie 
informelle ne sont pas reprises par les autorites des pays en developpement par 
peur d'en endosser la responsabilite en matiere de credit financier. Autour de ce 
manque de volonte politique surgissent les questions de dualisme, d'exclusion et 
d'inte&ration. C'est pourquoi nous appuyons l'economie informelle comme etant 
la tentative du secteur oublie d'apporter, par sa production, une reponse defensive 
et protectrice mais aussi dynamique et innovatrice au processus de mise en relation 
avec le secteur moderne; cela, en vue de satisfaire les besoins non assouvis par le 
secteur officiel de l'Economie, en vue aussi d'utiliser des ressources non employees 
et done de participer au developpement economique a differents echelons emboites 
l'un dans l'autre a savoir le local, le regional, le national et l'international. 
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